
Mardi matin, 8 h 45. Laetitia, infirmière 
de santé publique, se rend au centre 
de distribution alimentaire d’un petit 
bourg de Haute-Saône. Elle y entre 
les bras chargés du matériel néces-

saire au dépistage du diabète de type 2 et à l’inclu-
sion des personnes volontaires dans la cohorte de 
responsabilité populationnelle.
Les bénévoles sont déjà là. À l’accueil, Corinne*. 
« Une fois les informations nécessaires entrées dans 
l’ordinateur, j’adresse les bénéficiaires à la distribution. 
Sandrine leur prépare le café et de petits gâteaux. Elle 
parle avec eux. C’est un moment convivial. Certains 
aiment bien se confier, échanger. »
La responsable de la structure indique à Laetitia où 
s’installer. Pour cette matinée de dépistage, Laetitia 
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En 2019, la Fédération hospitalière de France lançait 
un challenge aux cinq territoires pionniers de 
responsabilité populationnelle : améliorer le dépistage, 
la prévention et la prise en charge du diabète de 
type 2 afin d’améliorer la santé de la population au 
meilleur coût pour la société. Des réunions cliniques 
sont organisées pour déterminer collectivement des 
solutions. La question du dépistage des personnes  
les plus éloignées du soin se pose rapidement  
car ce sont précisément celles qui échappent  
aux dépistages organisés et aux suivis proposés.  
Fin 2021, le groupe hospitalier de la Haute-Saône crée 
un poste d’infirmière en santé publique. Objectif :  
aller au-devant de ces publics, créer un lien de confiance 
et participer au suivi de leur parcours de santé.

dispose son matériel sur un petit bureau à l’écart, 
entre les cartons de vêtements et les jouets pour 
enfant, rangés en prévision des fêtes de fin d’année.

Des missions centrées  
sur les besoins du public
Laetitia explique ses missions à un nouveau béné-
vole : « Je mène des actions de prévention et de dépis-
tage du diabète. Une part de mon travail consiste à 
rencontrer des partenaires potentiels, à leur exposer le 
projet, ce que ça peut apporter aux bénéficiaires. Nos 
actions peuvent être pérennes ou ponctuelles. Dans 
votre association par exemple, j’ interviens de façon 
régulière, une fois par mois ou tous les deux mois. 
J’inclus des patients dans la cohorte de responsabilité 
populationnelle et assure leur suivi via un logiciel de 
coordination. J’accompagne aussi des patients les 
plus éloignés du soin jusqu’à leur inclusion dans un 
parcours de santé coordonné. »
Le tempo des actions est présenté par Laetitia à 
chaque partenaire : « Elles durent en moyenne deux 
heures. Je reste quelques minutes avec chaque béné-
ficiaire et m’isole dans une pièce fermée pour la confi-
dentialité des données médicales. Je rencontre souvent 
les uns et les autres après la distribution alimentaire. 
Ça leur permet de ne pas perdre leur place dans la file, 
donc avec un plus grand choix de produits, et surtout de 
se rendre plus facilement disponible pour l’entretien.
Je me présente toujours et leur explique ce pour quoi 
je suis là, comme aujourd’hui. S’ils acceptent de me 
rencontrer, on se dirige dans la pièce où je suis installée 
et on commence l’entretien. »
Trois cas de figure sont possibles :
« Si les personnes ne sont pas connues comme diabé-
tiques, je les sensibilise au diabète et à sa prévention. 
Je leur propose un petit questionnaire qui évalue les 
risques d’être diabétique et effectue, s’ils le souhaitent, 
une glycémie capillaire. En fonction des résultats, je 

* Tous les prénoms  
ont été modifiés.
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leur explique les démarches à suivre. Je leur propose 
également d’intégrer la cohorte responsabilité popula-
tionnelle qui leur permet de recevoir un SMS de rappel 
tous les ans ou tous les trois ans, en fonction de leurs 
critères, pour leur rappeler l’intérêt de procéder à un 
dépistage.
S’il existe une suspicion de diabète, je conseille une 
consultation auprès de leur médecin traitant pour 
contrôle et en informe ce dernier, pour être sûre qu’il 
a bien reçu l’information.
Si les personnes sont déjà diabétiques, je fais un point 
sur la maladie, la prévention par l’alimentation et 
l’activité physique, le suivi des rendez-vous à réaliser. 
Je propose aussi aux personnes une inclusion dans la 
cohorte qui implique un suivi téléphonique au minimum 
une fois par an, plus si nécessaire. »
Le lien avec le médecin traitant du patient est sys-
tématique, car il demeure au cœur de la prise en 
charge.

Des bénéficiaires  
qui deviennent parfois bénévoles
Toute la matinée les bénéficiaires se rendent au 
centre, toujours sur rendez-vous. Gaétan, bénévole 
depuis plusieurs années, les connaît bien : « Il y a 
des ouvriers qui travaillent, qui touchent tout juste le 
Smic et ont à payer le loyer, l’auto… Nous accueillons 
aussi les retraités qui ont une petite pension et des 
familles de cinq ou six personnes. »
Certains s’engagent dans l’association. Comme 
Maurice, ancien bénéficiaire, bénévole depuis 
janvier 2021 : « Moi j’ai démarré ici comme béné-
ficiaire et puis j’ai demandé s’ ils avaient besoin de 
quelque chose, et comme ils étaient en manque de 
bénévoles, ils ont dit oui tout de suite. » D’autres 
apportent une aide ponctuelle, en fonction des 
besoins : « L’année dernière, j’ai donné un coup de 
main à l’association pour arracher les patates, faut 
que je m’occupe un peu. Je suis même allé au siège 
la semaine dernière parce qu’ils cherchent du monde 
pour déplastifier les palettes. » raconte Jérôme, 
bénéficiaire depuis deux ans.
Souvent, comme Georges, des bénéficiaires accèdent 
à la distribution alimentaire suite à un accident de 
la vie : « Venir ici, c’est un truc que je ne voulais jamais 
faire mais c’est mes filles qui m’ont poussé. J’avais 
un peu honte au début, c’était mon amour-propre, je 
voulais pas y aller. Mes filles se sont fâchées et puis 
ma foi, voilà, j’y suis allé. Maintenant je connais tout 
le monde, il y a une bonne ambiance. 
En fait, je travaillais avec un de mes frères, mais 
trois ans après, j’ai été licencié et, dans les mêmes 
périodes, il y a eu le divorce. Les filles étaient petites, 

4 ans et 8 ans, ça a été dur… Ensuite j’ai perdu mes 
parents […] à deux mois d’intervalle, alors c’était…
Je suis resté un an et demi/deux ans sans boulot. Ça 
a été extrêmement difficile, moralement.
Quand j’ai été en retraite, j’ai été obligé de venir ici du 
coup. Ça m’a bien dépanné. Maintenant ça va un peu 
mieux, la retraite a été augmentée mais je continue 
à venir. »
Abel confie : « Je viens ici depuis que je me suis séparé. 
Au début, c’était très gênant, pas facile. Je n’osais pas, 
j’ai beaucoup hésité. On m’a poussé un peu. »
Mireille, bénéficiaire depuis 2006, explique son 
cheminement : « J’ai connu l’association via la mairie 
car j’avais des problèmes. Ils m’ont dit allez là-bas, 
ils vont vous aider. Mais ça m’embêtait un peu, c’est 
sûr. Je suis toute seule, j’ai perdu mon mari en 2006 »  
Comme Jérôme : « À force, c’était compliqué, on avait 
400 € euros de loyer et 250 € d’électricité, c’était du 
chauffage au sol. À un moment donné, après, il y a eu 
le confinement, on était obligés d’utiliser les sous du 
loyer pour manger. Quand je suis arrivé ici, j’ai montré 
mes fiches de paye. Elle a regardé, elle m’a dit oui, vous 
avez droit. La première fois elle nous donne un colis 
et ensuite on doit apporter les factures, électricité, 
tout, et on est inscrit. Ça fait un moment que j’y suis, 
je n’ai plus faim. »

Une opportunité  
de renouer avec la santé
Certaines personnes, parmi les bénéficiaires, 
sont éloignées du soin. Le passage de l’infir-
mière de santé publique, tous les mois ou tous les 
deux mois, leur offre l’opportunité d’échanger sur 
leur santé. C’est l’analyse de Corinne : « Je pense 
que, pour ce type de public, parfois la santé passe 
au deuxième plan. Parfois, certains ne peuvent pas 
se faire soigner ou alors ils ne savent pas, ils ne 
vont pas chez le médecin s’ ils ont quelque chose. 
Le diabète ça ne se voit pas. »
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Jérôme explique comment s’est passé l’entretien 
d’il y a quelques mois avec Laetitia dans une autre 
association du secteur : « Je trouve que c’est bien ce 
que fait l’ infirmière. Je l’ai vue la première fois dans 

une autre association, l’année dernière. On a discuté 
un petit peu. Elle a parlé un peu de ma santé, si j’al-
lais bien, pour mon diabète tout. Elle m’a demandé si 
j’étais suivi par un médecin. On a parlé de mes cachets 
contre la tension. Elle m’a pris ma glycémie et elle m’a 
dit non, c’est bon. Ensuite elle m’a inscrite pour me 
suivre, c’est bien à mon âge. »
Mireille relate également son expérience : « J’ai 
rencontré l’infirmière aujourd’hui pour la première 
fois. C’est bien. Je l’ai vue aujourd’hui parce que j’avais 
déjà eu un petit peu de diabète et je me faisais du 
souci. » Et Georges, diabétique de type 2, explique 
le processus qui l’a conduit à reprendre son par-
cours de santé en main : « La première fois que j’ai 
rencontré l’ infirmière, c’était dans un autre centre 
de distribution alimentaire. Elle était là pour faire des 
tests sur plusieurs personnes. De là, elle a pris des 
renseignements. J’ai dit c’est bien. J’ai jamais fait trop 
attention de façon capitale à ma santé. Elle a demandé 
des choses, mais de toute façon je me suis dit : j’aurai 
pas de nouvelles. Et puis un beau jour elle a téléphoné. 
Elle voulait savoir si j’avais pu prendre les rendez-vous 
dont on avait parlé ensemble. J’ai dit non.
Elle s’en est occupée on peut dire. Elle a fait pas mal 
de démarches et puis après j’ai bougé, j’ai beaucoup 

bougé, je suis allé voir des spécialistes, tout ça. Pour 
les dents, j’ai pu avoir un rendez-vous chez un den-
tiste, j’ai pu avoir un rendez-vous pour les yeux, chez 
un ophtalmo, puis pour le cœur, peut-être deux mois 
après, mais ça fait rien. Les rencontres avec l’infir-
mière, ça m’a motivé […]. Franchement, je vous assure 
que si elle n’avait pas été là, je sais pas si je l’aurais 
fait. Je suis bête.
Autant avant je ne loupais jamais quelque chose, là ça 
fait quelques années je me dis je dois le faire et je ne 
le fais pas. Je me laissais aller plus ou moins.
Mais là je suis content, c’est très bien. »
Les bénévoles bénéficient du dispositif de dépistage 
du diabète et de suivi des patients diabétiques au 
même titre que les bénéficiaires « Moi je dis que 
l’action qui est proposée ici pour le diabète c’est bien, 
c’est nickel, comme ça on est au courant. On évite de 
courir partout, surtout en ce moment avec ce qu’il se 
passe dans les hôpitaux, vous comprenez », explique 
Gaétan. « C’est utile parce que bon, mon père est mort 
de ça, lui, on lui a coupé une jambe » confie Maurice, 
bénévole depuis 2021.

Sandrine ajoute : « Ce qui est pro-
posé pour le diabète, pour moi c’est 
exactement ce qu’il me fallait. Si 
les personnes ne viennent pas à 
moi ce n’est pas moi qui vais à eux. 
C’est pas bien ce que je fais, je 
laisse couler tant qu’il n’y a pas 

de souci, la tête dans le sable. »

Un dispositif apprécié des bénéficiaires
Les bénéficiaires voient dans les interventions de 
l’infirmière en santé publique de nombreux points 
positifs. Et ce parfois au-delà de l’aspect médical. 
Abel souligne la dimension humaine du dispositif : 
« Je pense que l’infirmière diabète, c’est bien. C’est 
bien les gens comme ça qui se déplacent au contact 
des autres. J’adore le contact des gens qu’on a plus 
maintenant, maintenant les trois quarts du temps c’est 
du virtuel. Ça fait plaisir de voir dans ce monde qu’on 
voit encore des personnes comme ça dans le domaine 
médical, ça se perd. Il faut continuer. »
Certains patients sont très éloignés du soin. Certains 
sont au contraire bien suivis pour d’autres patho-
logies. Dans ces cas-là, le diabète passe parfois 
au second plan.
Corinne explique : « Moi j’ai une polyarthrite, c’est moi 
qui demande tous les ans à faire une prise de sang 
complète sinon je ne saurais pas si je suis diabétique. 
C’est moi qui demande à mon médecin. » Et Jérôme 
d’ajouter : « Une fois tous les trois mois je vois mon 
médecin traitant pour les cachets contre la tension 
mais il ne me fait pas le dépistage du diabète. »

« Et puis un beau jour elle a téléphoné.  
Elle voulait savoir si j’avais pu prendre  
les rendez-vous dont on avait parlé ensemble. »
Georges, bénéficiaire
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« ALLER VERS » LES PERSONNES LES PLUS ÉLOIGNÉES DU SOIN

Tout comme Abel : « J’ai un médecin traitant mais il 
ne me propose pas le dépistage du diabète, il me voit 
beaucoup pour les renouvellements de traitement. Il me 
fait une prise de sang une fois par an pour ma maladie 
mais pas pour le diabète. » Et pour June, venue pour 
la première fois à la naissance de son aîné voici 
plusieurs années : « Le dépistage du diabète ce n’est 
pas ce qu’on me propose malgré mon suivi. Je trouve 
ça intéressant que l’infirmière vienne régulièrement. »

Un lien avec d’autres  
professionnels de santé
Adresser un SMS tous les trois ans aux patients à 
risque inclus dans la cohorte responsabilité popu-
lationnelle représente une réelle opportunité : celle 
de rendre les personnes actrices de leur santé et 
de soutenir les médecins généralistes, auxquels le 
temps manque parfois pour faire de la prévention, 
pendant leurs consultations.
Laetitia explique qu’elle fait également le lien avec 
d’autres professionnels et structures selon les 
besoins des patients : « Si besoin, je contacte la CPTS 
locale pour une recherche de médecin traitant par 
exemple, ou la CPAM avec la mission Accompagnement 
santé ou le centre d’examen de santé. Je peux égale-
ment solliciter le dispositif d’appui à la coordination 
régional, le Rétinobus ou les centres de santé locaux, 
par exemple. »
Certaines CPTS proposent des dispositifs spéci-
fiques. L’infirmière peut y orienter les patients si 
besoin : « Avant, je faisais pas mal de sport puis plus 
rien et tout ça mis bout à bout, voilà. Mais s’il y avait un 
programme d’activité physique adaptée dans le village 
je suis preneur, ce qui m’arrête, c’est de prendre la 
voiture », explique Georges.
Mireille évoque des ateliers pour lutter contre la 
dénutrition organisés par des diététiciennes libé-
rales : « J’ai participé à un atelier sur la dénutrition, j’y 
suis allée. Ça m’a intéressée, j’ai appris des choses. »

La prévention,  
mais pas seulement
Cette démarche qui consiste à « aller vers » n’est 
qu’une partie des actions portées sur le territoire 
de la Haute-Saône, dans le cadre du projet. Outre 
l’axe prévention, trois autres ont été déployés par 
l’équipe responsabilité populationnelle :
• l’organisation du service de diabétologie avec la 

création d’un hôpital de jour, des consultations 
« pied diabétique », des consultations avancées 
vers des zones reculées du territoire, l’intervention 
d’un infirmier en pratique avancée dans et hors 
des murs du groupe hospitalier ;

• une meilleure information des professionnels 
libéraux grâce à la création conjointe d’un aide-mé-
moire du professionnel de santé qui recense des 
informations utiles quant aux derniers traitements, 
à la prise en charge podologique, les adresses et 
numéros utiles sur le territoire ;

• l’amélioration de la communication ville/hôpital à 
travers la création d’un numéro unique dédié aux 
médecins généralistes, l’utilisation de la message-
rie sécurisée de santé, la création d’un volet diabète 
au sein du logiciel e-parcours régional eTICSS, 
et surtout l’organisation de soirées interprofes-
sionnelles qui permet à l’équipe de diabétologie 
d’aller à la rencontre des professionnels libéraux 
sur le territoire afin de partager leur expérience 
au service des patients.

En Haute-Saône, ces actions conjuguées offrent 
aux professionnels de santé l’opportunité de se 

concentrer sur leurs cœurs de métier respectifs. 
Elles contribuent également à améliorer le parcours 
des patients diabétiques dans le territoire, comme 
le montrent les premiers résultats plus qu’encou-
rageants de l’expérimentation (graphique). n

PREMIERS RÉSULTATS DE L’EXPÉRIMENTATION 
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